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puîÆante  du  devoir  me  remène  fur 
ia  grande  queffion  des  propriétés  eccléfiaffiques* 
j oie  encore  m’ofFrir  à toutes  les  induôions  qu’on 
voudra  tirer  de  ma  perfévérance.  Je  n’ai  qu’un 
37101  a y répondre , je  n’ai  prefque  pas  de  biens- 
fonds  ; & quand  j’en  aurcis  , Meilleurs  , j’anrois 
encore  le  courage  de  les  défendre  , parce  que  je 
crois  fermement  que  c’ed  ma  dette  envers  la  j office 
oc  la  vérité.  Au  refte , Meilleurs,  mon  feul  but 
au/ourd  hui  eft  de  jetrer  un  coup-d’œil  rapide 
iur  que, ques- unes  des  objections  faites  contre  la 
propriété  du  Clergé. 

-bt  d abord,  permettez  * moi  une  obfervation 
generale.  Vous  avez  remarqué,  fans  doute,  que 
chacun  des  honorables  Membres  qui  a voulu 
attaquer  le  droit  de  propriété  des  biens  eeclé- 
lialhques , a commencé  par  donner  une  défini- 
tion , non  de  la  propriété  en  général , mais  de 
la  torte  ae  propriété  qu’il  efpéroit  prouver  que 
nous  n avions  pas  ; & cependant  il  en  tiroit  la 
confequence  générale  que  nous  n’étions  pas  pro- 
pneîaires.  r 

Tel , Meilleurs , vous  avez  entendu  l’un  des 
Opinans  dire  que  la  propriété  eft  le  pouvoir 
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d’ufer  & d’abufer  de  fa  chofe.  Certes,  cek  bien 
abufer  du  talent  de  la  parole,  que  dofer  donner 
devant  vous  cette  phrale  pour  -une  définition  , 

& la  foutenir.  Le  droit  d’abufer  eft  une  des  qua- 
lüés  de  la  propriété,  peüt-etre  ; mais  ellene  lut  tft 
point  eflentielle  , mais  elle  ne  la  confntue  pas  ab- 
\ & elle  ne  peut  donc  la  dennir , car  la 

définition  doit  exprimer  la  nature  entière  de 
f obiet  &nïüne  Lie  preuve  iufiu  , Meffieurs  , 

1 rette  vérité;  c eft  qu  il  extfte  de 

S ‘PpHétés  fan,  le  droit  d’abufer:  telles 
S celles  prevées  de  fubftiumons , & beaucoup 
d’aut  e egfuis  preffé , Meffieurs,  par  le  defir 
Îê  re  le  plus  court  poffible  ; & comme  tout  le 
■fnnnr.rn-nt  de  l’Opinant  etoit  fonae  fur  fa  de- 
finSon  , en  la  prouvant  mauvaife  je  crois  avoir 
dé- mit  tout  fon  raifonnement  : je  ne  lui  fera,  pas 
1 hi  L de  répondre  à un  jeu  de  mots  échappé 
' il  Vbalèur  de  fon  difcours  ; je  lut  obferverai 
? V Ûm  au’en  effet  les  fondations  ne  font  pas 
feulem.nt , et  Qevgé  , mais  qu’ils  ne  font  pas 

faits  non  plus  à l’Egüfe,  mats  à telle  ou  telle 
S particulière.  Qu’il  daigne  fe  rappe  ler  fon 
rayonnement . dé  il  fentira  lui-meme  que  la  gene- 
•?' Lt  il  croyoit  avoir  befotn , prouvoit  plus 
S6ne  vouloir  ; car  il  falloir  abfolument  en  corn 
dure  que  nos  biens  appartenoient  , non  a t Egale 
clurb  l à l’E<dife  generale. 

depaffons  à une  autre  définition.  Selon  l'hono- 
i i Membre  qui  vous  Ta  prefentee , la  pro- 
«riété  eft  le  droit  de  jouir  pour  foi,  de  pouvoir 
1 ndre  aliéner  & difpofer  ; celui  qui  ne  jouit 
Ve  rha,«e  de  donner , n’eft  , félon  lui,  qu’ad- 
qU  rtratenr  Cette  définition  , Meffieurs  , a deux 

pofitive,  l’autre  nega- 
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tive.  La  première  eft  jufte  , quand  elle  prononce 
que  la  propriété  eft  le  droit  de  jouir  pour  foi  ; 
quand  elle  ajoute  que  c’eft  celui  de  vendre  , alié- 
ner & difpofer , elle  ne  l’eftpkis,  piftfqu’eüe  fort 
de  fa  généralité,  & qu’elle  donne  , comme  effen- 
tiedes  a la  nature  de  la  propriété  , des  qualités  par- 
ticulières de  ce  droit,  fans  lefquelles  il  peut 
exifter  ôt  exifte  réellement  dans  les  mains  des 
usufruitiers  de  tout  genre.  J’imagine  qu’on  ne 
dira  plus  que  la  propriété  uftifruitière  n’eft  pas 
une  vraie  propriété;  c’eft  elle,  qu’avec  juftice, 
vous  avez  déclarée  inviolable  dans  les  mains- des 
Créanciers  viagers  de  l’Etat;  c’eft  par  elle  nus 
la  Nation  le  trouve  obérée  &c  forcée  de  recourir 
à des  reffources  extrêmes  ; c’eft  à elle  enfin  qu’on 
vous  propofe  d’immoler  la  propriété  du  Clergé, 
La  fécondé  partie  de  la  définition  que  Y examine  9 
rctiue  les  nroits  & le  titre  de  propriétaire  à celui 
qui  ne  jouit  qu’à  charge  de  donner  , & le  réduit 
mi  litre  d 'atlminiiîrateur.  Si  je  ne  craignais  d’abufer 
de  _ vos  niomens,  Meffieurs  , j’anéantirois  cette 
-opinion , fous  tous  les  rapports  qu’elle  peut  avoir 
avec  les  biens  eccîéfiafiiques  ; je  fer  ois  fire  à l’ho- 
norable Membre  les  actes  des  fondations  & do- 
nations , il  y verroiî  que  la  plupart  (ont  ab-- 
lo!l,es  5 & ne  contiennent  pas  même  , tm-auelle- 
nient , cette  intention  pieufe  & humaine  de  don- 
ner  aux  pauvres , qu’elles  croyaient  remplir  fufii- 
fa aiment  . en  donnant  aux  confolatéurs  naturels 
oe  1 humanité  foufFranre  : je'  lui  ferois  voir  d’ail- 
î tins  toutes  les  donations  civiles  grevées  de  char* 
8esy  01  n en  pasynoms  tranfmettre  le  droit  entier 
de  ia  propriété.  >Uoe  condition  njlpofée  à ce  droit 
ne  peut  le  aéirture  ; fon  (eul  effet  eft  de  ref- 
tremare  fon  étendue,  oi  de  circonfcrire  fa  jouif- 
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fance.  Mais , Meilleurs , quels  font  les  caractères 
de  ce  titre  qu’on  veut  nous  donner  » de  ce  titre 
d’adminiffrateur  ? En  reconnoît-on  un  feul  dans 
notre  manière  de  poffédcr  ? un  honoraire  dé- 
terminé nous  eft-il  fixé  fur  le  Bénéfice  qu’on  fup- 
pofe  que  nous  ne  devons  qu’adminiffrer?  devons- 
nous  des  comptes  à d’autres  qu’à  Dieu  & nos 
confidences  ? Non  , fans  doute  , de  nous  ne  pou- 
vons donc  être  confondus  avec  de  fimples  admi- 
nifirateurs.  Nos  propriétés  font  grevées  de  char- 
ges 9 comme  tant  d’autres;  elles  font  plus  obli- 
gatoires & plus  refpedables  , il  eff  vrai  ; mais  , en 
les  rempliiîant , nous  fournies  quittes , & nous 
poffédons  de  plein  droit.  On  ne  peut  donc  con- 
clure , de  ce  que  des  obligations  font  impofées 
à nos  propriétés,  qu’elles  cefîent  d’être  de  vraies 
propriétés  , &:  que  nous  n’ayions  fur  elles  qu’une 
obligation  d’adminiffrer , & non  un  droit  de  pof- 
féder. 

Une  autre  attaque,  Meilleurs , bien  imposante* 
bien  effentielle  à repouffer , efi  celle  qui  déve- 
loppe des  opinions  nouvelles  fur  les  droits  de  pro- 
priété de  tous  les  corps.  Elle  fe  préfente  avec  des 
principes  d’autant  plus  féduifans  qu’ils  font  géné- 
raux , & elle  marche  fous  l’égide  d’une  logique 
inattaquable.  Ce  n’efl  donc  que  dans  les  principes 
eux-mêmes  qu’on  peut  attaquer  fon  opinion  ; ôc 
j’oferois  l’entreprendre  s’ils  n’avoient  été  déjà  vic- 
îorieufement  f epouffés.  Je  me  permettrai  feulement 
de  lui  faire  remarquer  une  grande  inattention  ; il 
affimiîe,  ce  me  femble,  deux  loix  bien  difparates. 
Il  dit  que  la  même  autorité  qui  a pu,  parla  fur- 
veillance  feule  d’adminifiration,  arrêter  les  acqui- 
fitions  d’un  corps , peut  auffi  lui  refufer  le  droit 
de  pofféder,  & reculer  l’effet  de  cet  anathème 
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politique  jufqu’au  droit  reconnu  & confirmé 
par  la  Nation  elle-même  depuis  l’origine  de  la 
Monarchie.  Meffieurs  , vous  l’avez  remarqué  fans 
doute  ? 1 honorable  Membre  s avancé  cette  doc- 
trine,  & lui-même  n’a  pu  en  donner  une  feule 
preuve.  En  effet,  que!  rapport  peut -il  y avoir 
entre  une  fimple  loi  d’adminiftration  qui’ défend 
a un  corps  d’étendre  fes  propriétés , & un  a fie 
de  la  fouveraineté  la  plus  abfolue  qui  étendroit 
le  defpotifme  deftruûeur  fur  des  fiècles  de  pro- 
priété. Nul  rapport  donc  entre  la  loi  de  1740 
& ceLe  qui  frapperoit  d’une  mort  politique  tous 
les  corps  que  l’Etat  renferme  dans  fon  fein. 

Vous  avez  encore  entendu  dire,  Meffieurs, 
par  un  autre  Opinant , que  la  Nation  ayant  dé- 
clare quelle  ne  vouloir  plus  d’Ordres  , celui 
du  Cierge  n exiitoit  plus  , & que  , par  confé- 
-quent  , ce  Corps  ne  pouvoir  plus  pofféder  aucuns 
fonds.  Mais,  Meffieurs  , cette  fauffe  conféquence 
ne  vient  que  d’une  confufion  de  mots.  De  ce 
que  le  Clergé  ne  feroit  plus  un  Ordre  dans 
1 Etat , s enfuivroit-i!  qu’il  ne  foit  plus  un  Corps  ? 
Ed  - ce  comme  Ordre  qu’il  poffédoit  fes  biens  ? 
Peut-on  ainli  confondre  & les  droits  politiques 
. es  dr°lts  civils  ? Je  crois,  Meffieurs,  ne‘de- 
voir  pas  etendre  rnes  réponfes  fur  cette  objec- 
ion  . elle  me  paroiî  fe  répondre  à elle-même. 
Vtiant  aux  calculs  de  l’honorable  Membre  j’en 
appelle  aux  preuves.  Quant  â i’affertion  ,’  eue 
Je  régime  d admmiftrauôn  du  Clergé  entaffoit 
et  te  s fur  dettes  , & que  bientôt  elles  auraient 
égalé  les  propriétés  eccléliaffiques  , je  réponds 
que  tous  les  rembourfemens  des  dettes  du  Clergé 
ont  aes  époques  fixes,  & tous  dévoient  être 
elteJues  au  commencement  du  fiècie  prochain. 


(6) 

Je  n’ofe  m’éténdre  , Meilleurs  , &z  vous  voyez 
fans  doute  que  j’indique  feulement  les  reponfes* 
Je  ne  puis  cependant  me  difpenfer  de  répondre 
encore  au  dernier  des  Opinans  que  vous  avez 
entendu  Samedi,  Cet  honorable  Membre  a dit 
que  la  propriété  des  biens  eccîéfiaftiques  appar- 
tient à la  Nation  ; que  cette  opinion  a paru  etre 
le  fruit  de  la  philofophie  moderne  ; puis  , il 
ajoute  qu’elle  eft  aufti  ancienne  que  nos  loix, 
il  s’engage  à le  prouver  par  les  faits.  Enfin  , 
Meilleurs , de  premier  qu’il  cite  eft  la  néceffité 
de  l’autorité  fouveraine  pour  l’alienation  de  nos 
biens  , & ce  fait  eft  moderne  ; & ce  fait  prouve 
notre  propriété  , puifque  le  propriétaire  leul  peut 
aliéner,  quelles  que  foient  les  formes  auxquelles 
l’aftreignent  des  réglemens  de  ftmple  adminiftra- 
tion.  Si.  j’avois  le  temps , Meilleurs , d attaquer 
les  autres  faits,  je  les  détruirais  tous  : je  me 
bornerai  à vous  remarquer  que  , tous , énoncent 
des  envahiftemens  de  cette  autorité  arbitraire  , 
dont  les  a£les  ne  devroient  pas  être  cités  dans 
cette  Affemblée  , comme  des  titres  contre  1 im- 
prefcriptible  propriété.  Et  quand  il  feroit  vrai , 
Meilleurs  , que  dans  quelques  époques  , éparfes 
dans  les  fiècles  précédées , elle  reçut  quelque 
atteinte  dans  les  mains  du  Clergé , oferoit-on 
en  conclure  qu’il  peut  arriver  un  moment  ou 
l’injuftice  entière  pourroit  fe  confommer  ? non 
fans  doute  ; & bien  moins  encore  poürroit-on' 
.placer  ce  moment  à l’époque  où  tous  les  droits 
lont  reconnus  , où  tous  reçoivent  une  nouvelle 
fotee,  & où  la  juftice  , la  raiioh  & la  vérité 
montent  fur  le  trône  de  la  Nation.  Enfin  , 
Meilleurs  , ce  même  Opinant  veut  aufti  que  les 
fondations  aient  été  données  à la  Nation.  Ce 
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font  des  faits  encore  par  où  il  prétend  îe  prou- 
ver. ïl  dit  que  les  titres  de  fondations  ne  donnent 
pas  au  Clergé  , ni  à tel  ou  tel  individu  du  Clergé  : 
non  fans  doute,  mais  ils  donnent  à telle  ou  telle 
Eglife.  Il  énonce  de  foi- difant  formules  géné- 
rales de  fondations  ; j’y  répondrais  par  des  a&es 
poflîifs  contraires.  11  dit  que  la  Nation]  eit  tou- 
jours intervenue  dans  les  fondations  ; fans  doute, 
pour  y mettre  la  garantie  & le  fceau  de  la  loi , 
comme  dans  tous  les  ades  civils.  Il  conclut 
enfin  que  les  fondations  n’ayant  été  faites  ni  pour 
le  Corps  , ni  pour  les  individus  du  Clergé,  elles 
ne  leur  appartiennent  pa:s  : non  fans  doute  , mais 
elles  appartiennent  aux  Eglifes.  Il  conclut  encore , 
que  puifque  les  fondations  impofent  un  fervice 
pubhc  & utile  a la  Nation  , elle  en  efl  proprié- 
taire : je  nie  la  conféquence.  Tout  fon  droit 
efl:  renfermé  dans  celui  de  veiller  à l’exécution 
des  conditions  impofées. 

Enfin  , Meilleurs  , me  voici  parvenu  à ce  motif 
fi  p infant  fur  tous  les  bons  Citoyens.  La  Patrie 
efl  en  danger  ; de  grands  maux  l’accablent  ; de 
grandes  reffources  peuvent  feules  la  fauver.  Les 
biens  eccîéliafhques  le  pourroient  : la  juflice  ré- 
fléchie en  prononce  la  propriété  ; mais  l’opinion 
ne  voit  que  des  poffeiTeurs  paflagers.  Les  yeux  de 
la  Patrie  fe  tournent  vers  cette  refiburce  , def* 
tinée , par  fa  nature  , à être  toujours  celle  de 
l’infortune  & du  befoin.  Meilleurs,  fl  ce  font 
des  facrifices  que  nous  demande  la  Patrie,  ah! 
fans  doute,  j’ofe  en  répandre,  elle  ne  nous  trou- 
vera pas  fourds  à fa  voix.  Nous  donnerons  de 
grands  exemples.  Que  fes  vrais'  befoins  foient 
connus  & vérifiés;  qu’on  nous  mette  à portée 
de  calculer  nos  moyens,  de  mefurer  nos  efforts , 
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6c  , je  n’en  doute  pas , nous  furpafTerons  fes 
efpérances , 6c  nous  nous  ferons  gloire  de  devan- 
cer tous  nos  Concitoyens.  Mais,  Mefîieurs , on 
nous  parle  de  dépouillement  ; on  nous  parle 
d’anéantir  dans  nos  mains  ce  dépôt  que  nous 
avons  reçu  de  nos  prédéceiïeurs  6c  que  nous  de- 
vons tranfmettre  à ceux  qui  nous  fuccéderont  ; 
on  voudroit  nous  enlever  jufqu’à  la  fatisfaêfion 
du  facrifice  ; 6c  l’on  s’étonne  même  de  notre  ré- 
fiflance  ! elle  nous  efl  commandée  par  le  devoir  ; 
elle  fera  ferme  6c  modérée , confiante  6c  pai- 
fible  ; 6c  nous  attendrons  votre  jugement  avec 
confiance  6c  réfignâîion. 


